VERSION V03 du 29 septembre 2015











 3

	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

	
	
	

	Ministère de l’écologie, du développement durable et de l’énergie



	
	
	

	
	
	

	NOR: DEVM1601372D



Décret n°………. du

relatif à la révision des modalités d’entrée et de sortie de flotte des navires de pêche professionnelle
Publics concernés : Pêcheurs ; armateurs ; conchyliculteurs et autres exploitants de cultures marines ; organisations professionnelles du secteur de la pêche maritime et des cultures marines ; services centraux et déconcentrés de l’Etat compétents en matière de pêche maritime et de cultures marines.
Objet : Abrogation ou modification des articles relatif à l’entrée et la sortie de flotte des navires de pêche professionnelle dans le livre IX de la partie réglementaire du Code rural et des pêches maritimes ; 

Entrée en vigueur : 1er juillet 2016 ;

Notice : La réforme des droits à produire, après une longue concertation, est entrée en vigueur le 29 décembre 2014. Elle concernait la gestion des antériorités et des quotas de captures et d’effort de pêche. Dans cette suite et après un rapport conjoint de l’Inspection générale des finances et de l’Inspection générale des affaires maritimes sur le renouvellement de la flotte qui préconise notamment « une gestion plus dynamique des permis de mise en exploitation » (PME) au service du renouvellement de la flotte de pêche, la présente réforme s’attache à réviser la gestion des droits de pêche présidant l’entrée et la sortie de flotte des navires de pêche professionnelle. Elle tend à deux objectifs : fluidifier les procédures en vigueur afin d’assurer une gestion plus dynamique et souple des capacités de pêche tout en intégrant plus fortement les différents acteurs locaux et nationaux à la prise de la décision et mettre en adéquation la capacité et les droits de pêche et droit à produire disponibles. Le périmètre de cette réflexion a été celui de la métropole comme le rapport le prévoit. Une réflexion ultérieure sera menée pour la capacité de la flotte des régions et collectivités d’outre-mer compte-tenu de leur spécificité.
Références : Le code rural et de la pêche maritime, dans sa version modifiée par le présent décret, peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).
Le Premier Ministre,

Vu le règlement (UE) n° 1379/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 portant organisation commune des marchés dans le secteur des produits de la pêche et de l'aquaculture, modifiant les règlements (CE) n° 1184/2006 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant le règlement (CE) n° 104/2000 du Conseil ;

Vu le règlement (UE) n° 1380/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013 relatif à la politique commune de la pêche, modifiant les règlements (CE) n° 1954/2003 et (CE) n° 1224/2009 du Conseil et abrogeant les règlements (CE) n° 2371/2002 et (CE) n° 639/2004 du Conseil et la décision 2004/585/CE du Conseil ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 à L. 981-14; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 modifié relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

Vu le décret n° 2015-1408 du 5 novembre 2015 relatif aux exceptions à l'application du droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique (ministère de l'écologie, du développement durable et de l'énergie) ;

Vu les avis du Comité national des pêches maritimes et des élevages marins en date du 19 juin et du 10 décembre 2015 ;

Vu la mise en ligne du projet du présent décret réalisée du 18 janvier au 8 février 2016; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ;

DÉcrÈte

Article 1er
Les dispositions de l’annexe au présent décret constituent les articles D914-1 à D914-2 et R921-7 à R921-19 de la partie réglementaire du livre IX du code rural et de la pêche maritime. 

Article 2
I. - A compter de l’entrée en vigueur mentionnée à l’article 4, sont abrogés, ainsi que les textes ou parties de texte qui les ont modifiés :
1° les articles D914-1 et D914-2 du Code rural et de la pêche maritime ;
2° les sous-sections 1 et 2 de la section 2 du chapitre Ier du titre II du livre IX regroupant les articles R921-7 à R921-19 du Code rural et de la pêche maritime.

II. – Les abrogations citées au point I sont remplacées par les dispositions de l’annexe au présent décret dans la partie réglementaire du livre IX du code rural et de la pêche maritime.

Article 3
I. - Les abrogations citées à l’article 3.I ne s’appliquent pas aux régions et départements d’outre-mer  mentionnés au chapitre Ier du titre V du livre IX du Code rural et de la pêche maritime.

II. – Les dispositions abrogées continuent de s’appliquer dans  régions et départements d’outre-mer  mentionnés au chapitre Ier du titre V du livre IX du Code rural et de la pêche maritime jusqu’au 1er juillet 2018.
Article 4
Le présent décret entre en vigueur le 1er juillet 2016.

Article 6
Le Premier ministre, la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, la ministre des outre-mer et le secrétaire d’Etat auprès de la ministre de l’écologie, du développement durable et de l’énergie, chargé des transports, de la mer et de la pêche sont responsables, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.
Fait le

